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maire de Mantes-la-Jolie.
Cette année-là, le départe-
ment et la mairie décident
d'engager plus de 1million
d'euros par an pour soutenir
le développement local dans
une demi-douzaine de pays
africains.
Première cible, le Maroc et

la région de Matam, au Séné-
gal. Un choix qui ne doit rien
au hasard: de nombreux élee-
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Et les forces de police et de gendarmerie
à 160000. « Un doux rêve », à en croire
les diplomates français en poste à Kaboul.
« Une mission de très longue durée », ad-
mettent les militaires américains, qui se
désolent de l'importance des désertions. A
l'Assemblée, le 16 décembre, Kouchner a
tenté d'expliquer ce désamour à l'égard de
l'armée du président Karzaï : « Les tati-
ban» (!/1i'1'1I1 300 dollars par mois [à chaque
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/{I//{I/I'III, l'III, qu« 70. »
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buterait à l'été 2011. Mais personne, sur
le terrain, ne croit aujourd'hui à cette folle
promesse. Le général McChrystal, com-
mandant en chef des forces de la coalition
- venues de 43 pays ... -, a récemment
confié à ses collègues français, dont le gé-
néraI Druart, qu'il se disait bien plus pes-
simiste que son président.
Selon le rapport que ses interlocuteurs

ont transmis à Paris, McChrystal estime
qu'il faut continuer à traquer les insurgés
dans les régions qu'ils contrôlent, à re-
conquérir des territoires, et non pas se
xmtenrcr de « tenir » les grandes ngglo-
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teurs de Mantes sont origi-
naires de ces deux contrées.
Pure coïncidence, les conven-
tions de coopération sont si-
gnées à la veille des élections
législatives de juin 2007, où
Bédier sera réélu de justesse.
En mai dernier, il a été démis
de tous ses mandats à cause
d'une bête condamnation à 18
mois de prison avec sursis
pour corruption et recel d'abus
de biens sociaux.

Digue ensablée
Les travaux annoncés se

sont fait désirer. En 2008, Bé-
dier se vante d'avoir achevé
une demi-douzaine de chan-

tiers dans la région de Matam.
En fait, deux seulement ont été
menés à bien: l'aménagement
d'une salle de classe et la réa-
lisation d'un forage d'eau po-
table. Les autres projets ont
été annulés ou reportés.
Contacté par « Le Canard », le
maire d'Oroussogui (Sénégal)
confie ainsi qu'il attend tou-
jours la construction de. la
digue et du bassin de rétention
promise depuis 2007 et l'ins-
tallation du système d'irriga-
tion de la bananeraie que Bé-
dier prétendait avoir inauguré
en 2008 ...
Le département a pourtant

versé les subventions prévues

Département intouchable
AVEC un budget de 1,3

milliard, les Yvelines
comptent parmi les plus
riches départements de
France. Pourtant, ce bel ar-
gent est dépensé sans guère
de contrôle. Cas unique en
Ile-de-France, la chambre ré-
gionale des comptes n'a pas
fourré son nez dans les af-
faires du conseil général de-
puis 2004.Et encore, la véri-
ficationportait seulementsur
la période 1995-2000.
A la différence d'autres

grandes collectivités locales,

~tepréparation des renforts pour Kaboul

le département ne dispose
d'aucun serviced'inspection.
Une « direction de l'évalua-
tion » a bien été créée, mais
eUen'existe que sur lepapier.
De son côté, le préfet des
Yvelines, chargé du contrôle
de légalité, paraît dormir du
sommeil du juste. Il est vrai
que son logementde fonction
est entretenu gratis par le
conseil général. Difficile,
dans ces conditions, de cra-
cher dans la main qui vous
loge et repasse vos che-
mises...

à l'Adeframs, une petite asso-
ciation chargée de coordonner
son action. Mais seulement 9 %
des sommes reçues en 2007 par
l'Adfeframs pour le Matam ont
été dépensés dans l'année. Et
ce n'est guère mieux au-
jourd'hui : à lire les comptes
de 2009, le département a déjà
payé des travaux qui n'ont pas
encore commencé. En re-
vanche, d'autres factures ont
pris de l'embonpoint. Par
exemple, le prix de l'équipe-
ment du forage d'Ourossogui
a triplé en moins de deux ans.
Et le devis pour une moto-
pompe fait mourir de rire les
professionnels: 40 000 euros,
au moins cinq fois le prix réel. _.
D'autres subventions ont été

distribuées selon des procé-
dures irrégulières, voire à des
associations qui ont disparu
sans laisser d'adresse, comme
l'atteste une note du conseil
général. Il y en a, au total, pour
400 000 euros. Mais les suc-
cesseurs de Bédier ont aima-
blement décidé de « tirer un
trait» sur cette affaire, «en ac-
cord» avec le ministère de l'Im-
migration et de l'Identité na-
tionale, qui devait apporter sa
propre contribution financière.
Besson avait peut-être expulsé
par mégarde les bénéfi-
ciaires ...

Hervé Liffran


